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accidents
Question écrite n° 58130

Texte de la question

M. François Asensi attire l'attention de M. le secrétaire d'État chargé des transports sur les propositions émises
par le collectif « justice pour les victimes de la route ». Le 16 mai 2009, une délégation est allée à la rencontre
d'un membre du cabinet du ministre d'État, Monsieur Borloo. Durant cette rencontre, les membres du collectif lui
ont exposé un ensemble de mesures ayant les objectifs suivants : une meilleure prise en compte des victimes,
un renforcement des peines, une meilleure formation et un meilleur équipement des forces de police et une
politique de prévention plus volontaire. Sur les 29 mesures proposées, certaines concernent directement la
politique de prévention aux risques routiers, en particulier autour de l'obtention du permis de conduire. Les
familles et les associations de victime organisées en collectif ont engagé un profond travail de réflexions pour
dégager ces propositions. Celles-ci marquent une réelle volonté citoyenne de faire progresser la loi et les
règlements, en mettant au service de la société leur expérience d'un drame toujours vivant et douloureux. Si
toutes ces mesures méritent des discussions sans doute plus approfondies, il souhaite connaître sa position à
leur égard, en particulier celles qui visent à développer la sensibilisation à la sécurité routière en amont et avant
l'obtention du permis de conduire. Il souhaite également savoir si le rendez-vous promis entre le collectif et la
déléguée interministérielle à la sécurité routière sera honoré et à quelle échéance.

Texte de la réponse

Malgré les progrès réalisés en matière de sécurité routière entre 2002 et 2009 (- 43 % de personnes tuées), le
nombre de personnes ayant perdu la vie en 2009 (4 273) reste trop élevé et l'accidentalité routière un fléau qu'il
faut combattre sans relâche. Les orientations fixées par le Président de la république pour réduire
considérablement la mortalité routière d'ici à 2012 supposent ainsi d'agir sur différents leviers. Le projet de loi
d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (LOPPSI), adopté le
16 février 2010, en première lecture, à l'Assemblée nationale, prévoit aussi des dispositions destinées à lutter
plus efficacement contre les infractions les plus graves. Le comité interministériel de la sécurité routière du
18 février 2010 a retenu un ensemble de 14 mesures portant sur des actions de prévention et de répression.
Préoccupation permanente des pouvoirs publics, la situation des victimes de la violence routière et de leurs
ayants-droit est prise en compte sous ses différents aspects, répressif et indemnitaire, mais aussi sous l'angle
de la prévention des comportements des auteurs d'infractions au code de la route. Les dispositions applicables
en matière d'infractions routières ont permis de diversifier les réponses pénales et de réprimer plus sévèrement
les comportements délictueux. La modification des règles de la récidive légale, la création de nouvelles
infractions et de nouvelles circonstances aggravantes ont sensiblement alourdi les sanctions prononcées à
l'encontre des responsables d'accidents mortels de la circulation qui font toujours l'objet de poursuites judiciaires
dès lors que les faits sont qualifiables pénalement. La création, par décret du 13 novembre 2007, dans chaque
tribunal de grande instance d'un juge délégué aux victimes (JUDEVI) a permis de mieux affirmer la place des
victimes et des parties civiles tout au long du procès pénal en veillant, notamment, avant le procès, à la
composition des audiences correctionnelles et à une complète information sur leurs droits, en favorisant pendant
l'audience la mise en cause des organismes tiers payeurs, en assurant enfin leur suivi après le procès pour
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faciliter la compréhension de la décision judiciaire et les orienter dans leurs démarches d'indemnisation. La
délégation interministérielle à la sécurité routière est en contact étroit avec la chancellerie pour une application
efficace et juste de la loi pénale. La place des victimes des violences routières, de leur famille et de leurs
proches demeure un sujet grave, qui reste une préoccupation constante des pouvoirs publics qui sont en contact
régulier avec leurs associations dont le rôle, pour sensibiliser nos compatriotes au respect de la règle, est
fondamental. Si la douleur des familles et des proches de personnes blessées ou décédées témoigne du
caractère insoutenable de cette situation, pour autant, il ne semble pas opportun, dans l'immédiat, d'instaurer
une journée commémorative en faveur d'une catégorie particulière de victimes. Si une telle mesure n'est pas
envisagée, une communication d'envergure sur ce thème devrait toutefois pouvoir être développée dans le
cadre à portée nationale qu'est la « semaine de la mobilité et de la sécurité routière ». Cette année, le point de
rencontre de tous les acteurs de la sécurité routière et des citoyens, qui se déroulera du 15 au
22 septembre 2010, doit permettre de communiquer sur tous les sujets relatifs à la sécurité routière.
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